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DECLARATION DU SE UNSA

CAPD DU 10 AVRIL 2009

Monsieur l’Inspecteur d’académie, 

Si vous le permettez, reparlons un peu de l’école maternelle au regard des toutes dernières annonces  officielles faites par Nadine Morano concernant le lancement d’une expérimentation de « jardins d’éveil », structures payantes pour les familles, est-il besoin de le rappeler ? Le ministre de l’Education nationale, lui, a promis que les conditions d’inscriptions à l’école maternelle ne seraient pas modifiées à la rentrée 2009.  Et bien,  nous y voilà pourtant : à l’école maternelle, lieu d’éducation et d’apprentissage, se substitue une simple garderie beaucoup plus onéreuse pour les familles. Nous l’avions dénoncé dès que les choix budgétaires de restriction ont laissé penser que cette nouvelle structure allait servir  de paravent à la diminution de l’offre d’accueil globale des 2 ans. Les « jardins d’éveil », payants, pourraient concerner 8 000 enfants. Parallèlement, les suppressions d’emplois ont diminué de 30 % les capacités d’accueil gratuit des tout petits en maternelle ! 
Quand on fait émerger des solutions payantes d’un côté et que l’on fait disparaître en plus grand nombre des solutions gratuites de l’autre, on voit bien vers quelle marchandisation on veut faire pencher la balance. 
Par ailleurs, c’est faussement que cette nouvelle offre de garde est présentée par Mme Morano comme une structure de transition inspirée des classes passerelles. Ces dernières préparent la transition vers l’école maternelle pour les enfants, prioritairement ceux qui n’ont pas connu la collectivité. Au-delà des précautions oratoires, les jardins d’éveil de Mme Morano visent à concurrencer l’école maternelle sur des objectifs éducatifs proches. Nous avons dit notre inquiétude lors du dernier CDEN de voir les nombreux transferts de classes maternelles en classes élémentaires, qui auront inévitablement pour conséquence la diminution de l’offre et de la capacité d’accueil des plus jeunes. Nous avons d’ailleurs été contactés par des écoles concernées à qui cette proposition n’avait jamais été proposée avant d’être actée en CTPD. Les  conséquences posent de sérieuses difficultés, et appellent même dans certains cas  un refus argumenté de la part des collègues, voire des familles, voire des élus.
En ce qui concerne l’organisation du temps de travail des élèves, au moment du passage à la semaine de quatre jours, le SE-UNSA a obtenu que soit introduite dans la circulaire 2008-082 du 5 juin 2008 la possibilité d’une organisation sur neuf demi-journées. L’initiative de cette demande de dérogation, à faire voter en conseil d’école, peut relever des communes, des parents ou des enseignants. Pour le SE-UNSA, le vrai débat est celui de l’aménagement du temps global de l’enfant, mené dans une large concertation avec tous les partenaires concernés : enseignants, parents, collectivités territoriales, associations. Et, si l’on veut vraiment respecter les rythmes de vie de l’enfant, c’est certainement la journée qu’il faut considérer, puisque c’est la période où ils ont été mis principalement en évidence par les travaux des chercheurs spécialistes de cette question. Les équipes pédagogiques qui souhaitent modifier, dans un premier temps, l’organisation de la semaine scolaire à la rentrée prochaine doivent se saisir de cette question très rapidement et l’inscrire à l’ordre du jour du conseil d’école. Comme le prévoit la circulaire, l’inspecteur d’académie peut modifier la répartition des 24H sur proposition du conseil d’école transmis par l’IEN et après avis de la commune.
Quelle sera votre position, Monsieur l’Inspecteur d’académie, si de telles demandes vous parviennent ?
En corollaire à cette question, quelle évaluation de la mise en place des heures d’aide personnalisée sera faite pour cette année scolaire ? Quel bilan en termes de participation des élèves, de progrès des élèves, du fonctionnement des équipes, etc,  sera fait, avant de reconduire, en l’état,  sans réflexion, un dispositif qui n’aurait pas fait ses preuves ?
Enfin, au nom du SE UNSA, je souhaite redire notre inquiétude devant la diminution du nombre de départs en formation des futurs maîtres spécialisés dans la lutte contre l'échec scolaire, alors qu'un engagement avait été donné en février par le ministère sur le maintien de ces formations spécialisées. Aucun départ en formation pour les options E et G entraînera nécessairement la réduction du nombre d’enseignants "Rased"  en poste dans les prochaines années.
Et je terminerai sur une question posée de plus en plus fréquemment par nos collègues, en cette période où les mesures ministérielles les amènent à faire part publiquement de leur avis ou de leurs analyses : l’ obligation de réserve. Elle ne saurait être conçue comme une interdiction pour tout fonctionnaire d’exercer des droits élémentaires du citoyen : liberté d’opinion et, son corollaire nécessaire dans une démocratie, liberté d’expression. Ces droits sont d’ailleurs, eux, expressément reconnus par l’article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. C’est ainsi que l’expression d’une opinion politique par un fonctionnaire ne peut être appréciée, au regard de l’obligation de réserve, si elle est sortie de son contexte, qui tient notamment, selon la jurisprudence, à la nature des fonctions et au rang dans la hiérarchie de l’agent
Certes, dans un passé lointain (début du XXème), les fonctionnaires n’avaient pas le droit de se syndiquer, ni de s’exprimer publiquement. Les dispositions relatives à ce devoir de réserve restent inscrites dans les textes, mais elles ont été corrigées par celles concernant le droit d’expression et d’organisation des fonctionnaires. En effet, et ce depuis maintenant plusieurs dizaines d’années, les fonctionnaires ont les mêmes droits d’expression que les autres citoyens. Cette liberté d’expression est garantie par la constitution et leur permet de critiquer librement la politique du gouvernement dans les limites prévues par la loi (diffamation, injures...)
       Sylvie DESCOMBES
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Jean-Louis Nembrini, le directeur général de l'enseignement scolaire, a présenté hier les résultats nationaux des évaluations passées en janvier dernier par les élèves de CM2. 

35 % d'entre eux ont des acquis fragiles (20 %) ou insuffisants (15 %) en mathématiques. En français, les résultats sont un peu meilleurs : 18 % pour les acquis fragiles,  7 % pour les acquis insuffisants. A l'inverse, plus du tiers (35%) des écoliers ont un très bon niveau en maths, et près de la moitié (45%) en français. 

Les élèves les plus en difficulté bénéficieront de l'aide personnalisée de deux heures par semaine instaurée depuis la rentrée dernière. Ils pourront également participer aux stages de remise à niveau des vacances de printemps. 

Ces évaluations avaient été contestées par certains maîtres et par des parents. Des directeurs d'écoles ont même refusé d'assurer la remontée des résultats, qui ne concernent que 553.623 élèves sur environ 730.000. Les critiques portaient sur la date des tests, organisés alors que tous les points du programme n'avaient pas encore été abordés, ainsi que sur le risque de mettre les écoles en concurrence. A ce propos, Jean-Louis Nembrini a souligné que « les résultats des écoles, comme ceux des circonscriptions, ne sont pas rendus publics ». 

Côté syndicats, le SE-Unsa estime que « même si les résultats présentés apparaissent plutôt bons, le manque de crédibilité scientifique leur nuit ». Le SNUipp et la FCPE dénoncent des choix méthodologiques qui les rendraient peu fiables et inutiles. De nouvelles évaluations doivent être menées fin mai avec les élèves de CE1. 


